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Tous en grève et en manifestation le 9 octobre 

Contre la casse de notre modèle social 
et pour un vrai progrès social 

La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes appelle l’ensemble des salariés à faire grève et à 

manifester contre cette politique de destruction de nos acquis sociaux, qui engendre 

inégalités et souffrance au travail et casse des droits collectifs. 

La logique d’individualisation sur laquelle s’appuient, tant le gouvernement que le MEDEF, 

a pour unique objectif de mettre à mal la solidarité et la justice sociale.  

C’est le cas notamment en matière : 

La liste est longue quant aux 

mauvais coups qui sont portés aux 

salariés, aux retraités et à tous les 

travailleurs. Pourtant, il n’y a pas de 

fatalité. C’est par la lutte que nous 

pouvons, non seulement stopper 

cette politique de régression 

sociale, mais conquérir de 

nouveaux droits pour une société 

plus juste et plus solidaire. Notre 

histoire nous le rappelle sans cesse. 

A titre d’exemples : 

▪ 1936 : congés payés, semaine de 40h, contrats collectifs, 

▪ 1945 : Sécurité sociale, retraite [programme du Conseil National de la Résistance], 

▪ 1968 : augmentations de salaire en moyenne de 10%, réduction du temps de travail… 

Cela nécessite bien entendu 

de s’organiser, de se 

syndiquer et de se mobiliser. 

Il y a une urgence, une 
urgence sociale à construire 
une mobilisation d’ampleur 
afin d’être à la hauteur des 
enjeux présents et à venir, 
(voir ci-contre). 
 

 

✓ D’assurance chômage, 

✓ De formations professionnelles, 

✓ D’instauration de sélection à l’entrée de 

l’enseignement supérieur, 

✓ D’atteintes au service public, 

✓ D’attaques portées à notre système de santé, 

✓ De remise en cause de notre système de 

retraite, 

✓ Du gel des prestations sociales, 

✓ … 

 

❖ Augmentation des salaires, pensions et 
minima sociaux, 

❖ Reconnaissance des diplômes et de 
l’expérience professionnelle, 

❖ Égalité salariale entre les femmes et les 
hommes, 

❖ Réduction du temps de travail à 32 h, 
❖ Réelle évolution de carrière, 
❖ 100% Sécurité Sociale. 
❖ Aucun recul des droits à l’assurance chômage  
❖ Amélioration des régimes de retraite existants 

 


